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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

ARRÊTÉ n°

portant attribution de subvention

à l’association � Organisme de Gestion des Foyers Amitié (OGFA)% pour l’action
� Hébergement et accompagnement socio-éducatif de familles vulnérables %

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés 
par la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 
(GBCP) ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des
ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle
et du dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative
pris en application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 177 3hébergement,
parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables5 ;

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Véronique MOREAU, en qualité de
directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques;

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de l’emploi, du travail
et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2022-10-24-00013 en date du 24 octobre 2022 donnant délégation de
signature, en matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice de la
direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques.

Vu l’arrêté n°64-2022-10-28-00003 du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des
personnels de la direction.

DDETS des Pyrénées-Atlantiques - Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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ARRÊTE :

Article premier : L’Etat verse une subvention d’un montant de 8 011 € (huit mille onze euros)
dans le cadre de la continuité de l’hébergement et l’accompagnement de deux ménages vulnérables
pour la période de janvier 2019 à octobre 2022  au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié :

- Dénomination : Organisme de gestion des foyers amitié (OGFA)

- N°SIRET : 33783349500019

- N°CHORUS : 1000359028

- Statut : Association loi 1901

- Coordonnées : 34 avenue Henri IV à Jurançon

- Nom et qualité du représentant signataire : Denis DUPONT, président 

Article 2 : Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période
mentionnée à l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de
politique publique, l’action intitulée 3  Hébergement et accompagnement socio-éducatif de
familles vulnérables 5.

La présente subvention est allouée pour financer l’hébergement (maintenance des logements, suivi de
la facturation ….) et l’accompagnement socio-éducatif des familles.

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans
l’annexe technique et financière du cerfa n° 12156*06.

Article 3 : La dépense est imputée sur les crédits du programme 177 3 hébergement, parcours vers le
logement et insertion des personnes vulnérables 5, action 12, sous-action 06, compte PCE 6541200000,
catégorie produit 12.02.01, code activité 017701041206, centre financier 0177-D033-DD64 de la mission
3 cohésion des territoires 5.

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en
vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
des Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la
Vienne.

Article 4 :  Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au
compte dont les coordonnées sont les suivantes :

- Titulaire du compte : ORG DE GESTION FOYER AMITIE

- Domiciliation: Crédit coopératif

- Code établissement : 42559

- Code guichet : 00043

- Numéro de compte : 21020257005

- Clé RIB : 95

2 / 3
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Article 5 : L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’État, selon le droit commun applicable
en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires de financements publics.
L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi
sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*02), complété et
comportant le bilan financier détaillé.

Article 6 : En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent
arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par
lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra
être utilisé en report à nouveau sur le budget prévisionnel de l’année n+1.

 

Article 7     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-
Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique
auprès du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010
Pau cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens
accessible à partir du site  www.telerecours.fr �.

 

Article 8     :  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et
des solidarités des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances publiques du
département de la Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et notifié à l’organisme.

Pau, le 18 novembre 2022

Pour le Préfet et par subdélégation,
La responsable du pôle solidarités et inclusion

Christine BILLONDEAU
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne enregistré sous le  
N° SAP894341296 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 du 27 octobre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, Directrice 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 du 28 octobre 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande de déclaration déposée le 25 Février 2021 et ayant fait l’objet de la délivrance d’un récépissé 
de déclaration valable à compter du 25 Février 2021 ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques à Pau le 

25 Octobre 2022 par M. CALVO Samuel en qualité de dirigeant pour l'organisme PLAZER SERVICES dont 

l'établissement principal est situé 2, Passage Zubietan – 64700 HENDAYE et enregistré sous le N° 
SAP894341296 pour les activités suivantes : 

 
Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers, 
•   Petits travaux de jardinage, 
•   Travaux de petit bricolage, 
•   Préparation de repas à domicile, 
•   Livraison de repas à domicile, 
•   Collecte et livraison de linge repassé, 
•   Livraison de course à domicile, 
•   Maintenance et vigilance temporaire de résidences, 
•   Assistance informatique à domicile, 
•   Assistance administrative à domicile, 
•   Téléassistance et visio assistance, 
•   Soins esthétiques pour personnes dépendantes, 
•   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes, 
•   Interprète en langue des signes, 
•   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide temporaire, 
•   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements, 
•   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire, 
•   Coordination et délivrance des SAP. 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 21 Novembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 
 
 
 

Annie FAUSTIN 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le  
N° SAP919548743 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 du 27 octobre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, Directrice 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 du 28 octobre 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques à Pau le 21 Novembre 

2022 par MME. GOBERT Fanny en qualité de dirigeante pour l'organisme HOME AND FAMILY dont 

l'établissement principal est situé 11, Rue Julien Castanier – 64600 ANGLET et enregistré sous le N° 
SAP919548743 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 21 Novembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 
 
 
 

Annie FAUSTIN 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le  
N° SAP921231189 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 du 27 octobre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, Directrice 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 du 28 octobre 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques à Pau le 18 Novembre 

2022 par MME. GALLE Mélanie en qualité de dirigeante pour l'organisme MEI BODY FIT dont l'établissement 

principal est situé 45, Avenue Jean Jaurès – 64500 CIBOURE et enregistré sous le N° SAP921231189 pour 
les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 21 Novembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 
 
 
 

Annie FAUSTIN 
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Direction départementale de l’emploi
du travail et des solidarités

ARRETÉ N° 
Portant attribution de subvention complémentaire

au titre de la revalorisation « Ségur 2»  
dans le cadre des actions d’intégration des étrangers en situation régulière

à l’association FRANCE HORIZON

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi n°
2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu l’accord du 2 mai 2022 relatif à la mise en place du complément de rémunération aux personnels socio-éducatifs
suite à la conférence des métiers de l’accompagnement social et médico-social du 18 février ; 

Vu la convention de subvention du 03 novembre 2022 relative à la mise en œuvre du projet d’accompagnement vers
l’insertion sociale et professionnelle – AISP, en faveur des primo-arrivants et des bénéficiaires de la protection
internationale ;

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs.trices et des directeurs.trices adjoints.es des
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 en date du 27 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°64-2022-10-24-00013 en date du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature, en
matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 en date du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature de Mme
Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques
en faveur des personnels de la direction ;

Vu l’arrêté n°64-2022-10-28-00003 du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des personnels de la direction ;
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Arrête :

Article 1er

Une subvention complémentaire d'un montant de deux mille deux cent quinze euros (2 215 €) est allouée à
l'organisme désigné ci-dessous au titre de la mesure de revalorisation des salaires des métiers de la filière socio-
éducative du secteur sanitaire, médico-social et social aux programmes d'accompagnement global financés par
le programme 104 (action 12) pour l'année 2022 :

- Dénomination : France Horizon ;

- N° SIRET : 77566670400793 ;

- N° Identifiant CHORUS : 1001031623 ;

- Statut : association ;

- Coordonnées du siège social: 21 rue Eugène et Marc Dulout à PESSAC ;

- Nom et qualité du représentant signataire : Monsieur Hubert VADADE, Président.

Article 2

L'ordonnateur de la dépense est le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Le comptable assignataire est le directeur
départemental des finances publiques du département de la Vienne.

Cette dépense est imputée sur les crédits du budget 2022 de la mission ministérielle : « Immigration, asile et
intégration », programme 104 « Intégration et accès à la nationalité française », action 12, sous-action 02,
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 010402020103, centre financier 0104-DR33-
DP64, centre de coût MI6DDETS64, axe ministériel « Ségur 2 » du ministère de l'Intérieur et des Outre-mer.
La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

Article 3

La subvention complémentaire sera créditée en un seul versement à la signature du présent arrêté, à

l’association susvisée, au compte dont les coordonnées sont les suivantes :

Titulaire du compte : CHRS PESSAC FRANCE HORIZON

-          Code établissement : 17515

-          Domiciliation : CE ILE DE FRANCE

-          Code guichet : 90000

-        Compte : 08006909052

-          Clé RIB : 56

Article 4

Les fonds non utilisés seront reversés au Trésor Public au moyen d’un ordre de reversement ou par voie de
compensation. Il en serait de même en cas d'utilisation de la subvention à d'autres fins que celles prévues
initialement.
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Article 5

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil

des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du

Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau

cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à

partir du site  www.telerecours.fr ».

 

 Article 6

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des

Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes

administratifs et notifié à l’association.

Pour le Préfet et par subdélégation,
La Cheffe du pôle des solidarités et de
l’inclusion
Christine BILLONDEAU

A Pau, le 18 novembre 2022

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 3 / 3

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-11-21-00014 - Arrêté portant attribution de subvention

complémentaire au titre de la revalorisation Segur 2 dans le cadre des actions d'intégration des étrangers en situation régulière à

l'association FRANCE HORIZON

19



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-11-21-00017

Arrêté portant attribution de subvention

complémentaire au titre de la revalorisation

Ségur 2 dans le cadre des actions d'intégration

des étrangers en situation régulière à

l'association Soliha Pyrénées Béarn Bigorre

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-11-21-00017 - Arrêté portant attribution de subvention

complémentaire au titre de la revalorisation Ségur 2 dans le cadre des actions d'intégration des étrangers en situation régulière à

l'association Soliha Pyrénées Béarn Bigorre

20



Direction départementale de l’emploi
du travail et des solidarités

ARRETÉ N° 
Portant attribution de subvention complémentaire

au titre de la revalorisation « Ségur 2»  
dans le cadre des actions d’intégration des étrangers en situation régulière

à l’association Soliha Pyrénées Béarn Bigorre 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi n°
2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu l’accord du 2 mai 2022 relatif à la mise en place du complément de rémunération aux personnels socio-éducatifs
suite à la conférence des métiers de l’accompagnement social et médico-social du 18 février ; 

Vu la convention de subvention du 9 novembre 2022 pour la mise en œuvre du projet « accompagnement vers
l’insertion sociale et le logement » en faveur des bénéficiaires de la protection internationale de Soliha Pyrénées
Béarn Bigorre ;

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs.trices et des directeurs.trices adjoints.es des
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 en date du 27 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2022-10-24-00013 en date du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature, en
matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 en date du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature de Mme
Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques
en faveur des personnels de la direction ;

Vu l’arrêté n°64-2022-10-28-00003 du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des personnels de la direction ;
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Arrête :

Article 1er

Une subvention complémentaire d'un montant de trois mille neuf cent quarante quatre euros (3 944€) est allouée
à l'organisme désigné ci-dessous au titre de la mesure de revalorisation des salaires des métiers de la filière
socio-éducative du secteur sanitaire, médico-social et social aux programmes d'accompagnement global
financés par le programme 104 (action 12) pour l'année 2022 :

 Dénomination : SOLIHA PYRENEES BEARN BIGORRE ;
- N° SIRET : 78235766900038 ;

- N° Identifiant CHORUS : 1000079686 ;

- Statut : association ;

- Coordonnées du siège social: 52 boulevard Alsace Lorraine à PAU ;

- Nom et qualité du représentant signataire : Monsieur Thomas HUERGA, Président.

Article 2

L'ordonnateur de la dépense est le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Le comptable assignataire est le directeur
départemental des finances publiques du département de la Vienne.

Cette dépense est imputée sur les crédits du budget 2022 de la mission ministérielle : « Immigration, asile et
intégration », programme 104 « Intégration et accès à la nationalité française », action 12, sous-action 02,
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 010402020103, centre financier 0104-DR33-
DP64, centre de coût MI6DDETS64, axe ministériel « Ségur 2 » du ministère de l'Intérieur et des Outre-mer.
La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

Article 3

La subvention complémentaire sera créditée en un seul versement à la signature du présent arrêté, à

l’association susvisée, au compte dont les coordonnées sont les suivantes :

- Bénéficiaire : SOLIHA PYRENEES BEARN-BIGORRE

- Nom de la banque : CREDIT MUTUEL 

- N°Banque : 10278 

- N°Guichet : 02271

- N°Compte : 00011917240 

- Clé RIB : 05

- IBAN : FR7610278022710001191724005

Article 4

Les fonds non utilisés seront reversés au Trésor Public au moyen d’un ordre de reversement ou par voie de
compensation. Il en serait de même en cas d'utilisation de la subvention à d'autres fins que celles prévues
initialement.
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Article 5

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil

des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du

Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau

cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à

partir du site  www.telerecours.fr ».

 Article 6

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des

Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes

administratifs et notifié à l’association.

Pour le Préfet et par subdélégation,
La Cheffe du pôle des solidarités et de
l’inclusion
Christine BILLONDEAU

A Pau, le 18 novembre 2022
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Direction départementale de l’emploi
du travail et des solidarités

ARRETÉ N° 
Portant attribution de subvention complémentaire

au titre de la revalorisation « Ségur 2»  
dans le cadre des actions d’intégration des étrangers en situation régulière

au Centre socioculturel d’Orthez

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi n°
2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu l’accord du 2 mai 2022 relatif à la mise en place du complément de rémunération aux personnels socio-éducatifs
suite à la conférence des métiers de l’accompagnement social et médico-social du 18 février ; 

Vu l’arrêté n° 64-2022-07-06-0007 du 6 juillet 2022 portant attribution de subvention au titre des actions d’intégration
des étrangers en situation régulière au Centre socioculturel d’Orthez ;

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs.trices et des directeurs.trices adjoints.es des
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 en date du 27 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2022-10-24-00013 en date du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature, en
matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 en date du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature de Mme
Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques
en faveur des personnels de la direction ;

Vu l’arrêté n°64-2022-10-28-00003 du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des personnels de la direction ;
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Arrête :

Article 1er

Une subvention complémentaire d'un montant de cinq mille cinq cent quatre vingt six euros (5 586€) est allouée
à l'organisme désigné ci-dessous au titre de la mesure de revalorisation des salaires des métiers de la filière
socio-éducative du secteur sanitaire, médico-social et social aux programmes d'accompagnement global
financés par le programme 104 (action 12) pour l'année 2022 :

- Dénomination : centre socio culturel d'Orthez ;

- N° SIRET : 32363538300025 ;

- N° Identifiant CHORUS : 1000386261 ;

- Statut : association ;

- Coordonnées du siège social: 2 rue Pierre Lasserre, 64 300 ORTHEZ ;

- Nom et qualité du représentant signataire : Madame LANUSSE Anne-Marie, Présidente.

Article 2

L'ordonnateur de la dépense est le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Le comptable assignataire est le directeur
départemental des finances publiques du département de la Vienne.

Cette dépense est imputée sur les crédits du budget 2022 de la mission ministérielle : « Immigration, asile et
intégration », programme 104 « Intégration et accès à la nationalité française », action 12, sous-action 02,
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 010402020103, centre financier 0104-DR33-
DP64, centre de coût MI6DDETS64, axe ministériel « Ségur 2 » du ministère de l'Intérieur et des Outre-mer.
La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

Article 3

La subvention complémentaire sera créditée en un seul versement à la signature du présent arrêté, à

l’association susvisée, au compte dont les coordonnées sont les suivantes :

Titulaire du compte : Centre socio culturel d’Orthez

-          Code établissement : 10278

-          Domiciliation : CCM ORTHEZ, 3 rue Jeanne d’Albret - 64300 ORTHEZ

-          Code banque : 10278                                           Code guichet : 02289

-          Compte : 00020105801                                        Clé RIB : 78

Article 4

Les fonds non utilisés seront reversés au Trésor Public au moyen d’un ordre de reversement ou par voie de
compensation. Il en serait de même en cas d'utilisation de la subvention à d'autres fins que celles prévues
initialement.

Article 5

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil

des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du

Ministre chargé de l’action sociale ;
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- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau

cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à

partir du site  www.telerecours.fr ».

 

 Article 6

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des

Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes

administratifs et notifié à l’association.

Pour le Préfet et par subdélégation,
La Cheffe du pôle des solidarités et de
l’inclusion
Christine BILLONDEAU

A Pau, le 18 novembre 2022
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail
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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

Arrêté n°
portant attribution de subvention au titre d’un dispositif d’hébergement ad hoc 

pour protégés temporaires ukrainiens
A l’Association « Organisme de Gestion des Foyers Amitié »

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 
n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des
ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en
application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 303 «Immigration et asile» ;

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les
pouvoirs publics et les associations ;

Vu la décision du Conseil de l’Union européenne du 4 mars 2022, prise en application de l’article 5 de la directive
2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001,

Vu l’instruction du 14/03/2022 relative à la mise en œuvre de la décision du Conseil de l’Union européenne du 4
mars 2022, prise en application de l’article 5 de la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001,

Vu l’instruction du 22/03/2022 sur l’accès à l’hébergement et au logement des personnes déplacées d’Ukraine
bénéficiaires de la protection temporaire,

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Véronique MOREAU, en qualité de directrice
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques;

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de l’emploi, du travail et des
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2022-10-27-00007 en date du 27 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques 
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Vu l’arrêté préfectoral n°64-2022-10-28-00002 en date du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature de
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques en faveur des personnels de sa direction ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2022-10-24-00013 en date du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature, en
matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du
travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté n°64-2022-10-28-00003 en date du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et
des solidarités des Pyrénées-Atlantiques en faveur des personnels de sa direction ;

Vu la demande de subvention en date du 21 juin 2022 transmise par l’Association « OGFA ».

CONSIDERANT que le projet présenté par l'association contribue à la réalisation des priorités fixées au niveau
national ;

ARRÊTE

Article premier : L’État verse une subvention d’un montant de 18 900 € (DIX HUIT MILLE NEUF CENT EUROS) pour la
période du 1er novembre au 31 décembre 2022 inclus au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié :

- Dénomination : Organisme de gestion des foyers amitié (OGFA)

- N°SIRET : 33783349500019

- N°CHORUS : 1000359028

- Statut : Association loi 1901

- Coordonnées : 34 avenue Henri IV à Jurançon

- Nom et qualité du représentant signataire : Cyril BAZALGETTE, directeur général 

Article 2 : Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période mentionnée à
l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action
intitulée « Accueil déplacés ukrainiens – places hôtelières  »                                                

Dans ce cadre, l’association propose de mener une action pour accueillir, héberger et accompagner les déplacés
ukrainiens arrivés sur notre territoire sans solution d’hébergement. Ils sont mis à l’abri immédiat à l’hôtel sur une
courte période avant orientation vers un hébergement citoyen ou un site collectif.

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans l’annexe
technique et financière du cerfa n° 12156*06.

Il sera tenu compte d’un reliquat de crédits sur l’année 2023.

Article 3     : La dépense est imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 02
« Garantie de l’exercice du droit d’asile », catégorie produit 12.02.01, code activité 030313030102« Hébergement
d'urgence déconcentré (HUDA) », axe ministériel 1 « 09-Crise Ukraine » centre financier 303-DR33-DP64 de la
mission « immigration asile».

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.
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Article 4 :  Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte
dont les coordonnées sont les suivantes :

- Titulaire du compte : ORG DE GESTION FOYER AMITIE

- Domiciliation : CREDIT COOPERATIF

- Code établissement : 42559

- Code guichet : 00043

- Numéro de compte : 21020257005

- Clé RIB : 95

Article 5 :  L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun applicable en
matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires de financements publics. L’organisme
doit répondre à toute demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi sur la
base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*02), complété et comportant le bilan
financier détaillé.

Article 6 : En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent arrêté, un
ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par lettre recommandée
avec accusé de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à
nouveau sur le budget prévisionnel de l’année n+1.

 

Article 7     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès
du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau
cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site  www.telerecours.fr ».

 

Article 8     :  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des
solidarités des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances publiques du département de la
Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs et notifié à l’organisme.

Pau, le 18 novembre 2022

Pour le Préfet et par subdélégation,
La responsable du pôle solidarités et inclusion

Christine BILLONDEAU
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités
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Arrêté préfectoral portant autorisation
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fluvial

Avenant
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Pétitionnaire: DEURE Thierry 
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-21-00024

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK

113.290 et 113.530

Communes de Urt et Urcuit

Pétitionnaire: INSTITUTION ADOUR 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00024 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 113.290 et 113.530

Communes de Urt et Urcuit

Pétitionnaire: INSTITUTION ADOUR 

54



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00024 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 113.290 et 113.530

Communes de Urt et Urcuit

Pétitionnaire: INSTITUTION ADOUR 

55



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00024 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 113.290 et 113.530

Communes de Urt et Urcuit

Pétitionnaire: INSTITUTION ADOUR 

56



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00024 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 113.290 et 113.530

Communes de Urt et Urcuit

Pétitionnaire: INSTITUTION ADOUR 

57



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00024 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 113.290 et 113.530

Communes de Urt et Urcuit

Pétitionnaire: INSTITUTION ADOUR 

58



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00024 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 113.290 et 113.530

Communes de Urt et Urcuit

Pétitionnaire: INSTITUTION ADOUR 

59



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00024 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 113.290 et 113.530

Communes de Urt et Urcuit

Pétitionnaire: INSTITUTION ADOUR 

60



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-18-00002

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

maritime

Commune de CIBOURE

Pétitionnaire: SAS KWAI

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-18-00002 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de CIBOURE

Pétitionnaire: SAS KWAI

61



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-18-00002 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de CIBOURE

Pétitionnaire: SAS KWAI

62



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-18-00002 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de CIBOURE

Pétitionnaire: SAS KWAI

63



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-18-00002 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de CIBOURE

Pétitionnaire: SAS KWAI

64



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-18-00002 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de CIBOURE

Pétitionnaire: SAS KWAI

65



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-18-00002 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de CIBOURE

Pétitionnaire: SAS KWAI

66



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-18-00002 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de CIBOURE

Pétitionnaire: SAS KWAI

67



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-21-00020

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Anglet

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00020 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Anglet

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

68



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00020 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Anglet

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

69



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00020 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Anglet

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

70



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00020 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Anglet

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

71



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00020 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Anglet

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

72



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-21-00021

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Bidart

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00021 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Bidart

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

73



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00021 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Bidart

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

74



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00021 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Bidart

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

75



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00021 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Bidart

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

76



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00021 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Bidart

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

77



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-21-00022

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Guéthary

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00022 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Guéthary

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

78



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00022 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Guéthary

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

79



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00022 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Guéthary

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

80



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00022 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Guéthary

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

81



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00022 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Guéthary

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

82



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-21-00023

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00023 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

83



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00023 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

84



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00023 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

85



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00023 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

86



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-21-00023 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: SARL CBA ARTOLA

87



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-18-00001

Arrêté préfectoral autorisant la capture

d'espèces piscicoles dans le cadre de travaux de

restauration de la continuité écologique au

niveau du seuil de la poste de Nay sur le gave de

Pau sur la commune de Nay

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-18-00001 - Arrêté préfectoral autorisant

la capture d'espèces piscicoles dans le cadre de travaux de restauration de la continuité écologique au niveau du seuil de la poste de

Nay sur le gave de Pau sur la commune de Nay

88



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n° 64-2022-                   
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-28-00005 du 28 octobre 2022 donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande  présentée  par  la  fédération  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des
Pyrénées-Atlantiques pour le compte de SN CASADEBAIG en date du 17 novembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 17 novembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 17 novembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de restauration de la continuité écologique au niveau du seuil de la poste de Nay, sur le gave de
Pau, sur la commune de Nay ;

CONSIDÉRANT que les travaux de restauration de la continuité écologique sur le seuil de Nay au-delà
du 15 novembre sur un cours d’eau classé en 1ère catégorie piscicole sont autorisés compte tenu des
difficultés rencontrées depuis le lancement des travaux et de la nécessité de terminer ces travaux ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La Société Nouvelle Casadebaig (n° SIRET 326 967 346 00015), représentée par son directeur, ci-après
dénommée « le  bénéficiaire »,  est  autorisée  à  capturer  du  poisson  dans  les  conditions  figurant  au
présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces  piscicoles  par  pêche électrique  dans  le  cadre  de  travaux  de  restauration  de  la
continuité écologique au niveau du seuil de la poste de Nay, sur le gave de Pau, sur la commune de Nay.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Fabrice Masseboeuf, et/ou Sylvain Maudou, et/ou Adrien Gonçalvès de
la fédération de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques.

Intervenants :  personnels de la fédération de pêche 64, éventuellement assistés des personnels des
AAPPMA du gave d’Oloron, et/ou de la Nive, et/ou de la Nivelle.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 21 novembre 2022 au 15 décembre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le gave de Pau, sur la commune de Nay.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la fédération de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau dans le gave de Pau, en dehors de la zone impactée par les
travaux, selon les modalités définies dans la demande présentée par la  fédération de pêche et de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

2 / 3
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 – www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-18-00001 - Arrêté préfectoral autorisant

la capture d'espèces piscicoles dans le cadre de travaux de restauration de la continuité écologique au niveau du seuil de la poste de

Nay sur le gave de Pau sur la commune de Nay

90



Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques. L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et  de la mer et  le  directeur régional  de l’office français  de la biodiversité des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 18 novembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : FDAAPPMA 64

Copie à : OFB – AAPPED ADOUR
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-11-21-00016

Arrêté préfectoral portant dérogation au repos

dominical le 27 novembre 2022 pour le magasin

DARTY BAYONNE
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AP donnant ordre de mission permanent aux

agents du SIDPC et au directeur des sécurités
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-11-15-00009

AP portant renouvellement agrément pour la

formation aux premiers secours 2022 - PC64
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GOPS-2022-11/4479 

 
Additif n° 7 à l’arrêté n° 2021-12/8810 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
de la chaîne de commandement 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

VU la délibération du conseil d’administration n° 156/2021 du 8 décembre 2021 relative à la modification de 
la chaîne de commandement ; 

VU la doctrine opérationnelle chaîne de commandement ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la chaîne de 
commandement du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-
pompiers suivants : 
 
 

CHEFS DE GROUPE 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LTN BORDENAVE Jean Michel GOUE 

LTN BEIGNON David GSUD 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 1

er 
novembre 2022 jusqu'à la fin de validité de 

la LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
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ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 18 novembre 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
 

Colonel hors classe Alain BOULOU 
Directeur départemental 
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